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Chapitre III

POINTS SUR LESQUELS DES OBSERVATIONS SERAIENT PARTICULIÈREMENT 
INTÉRESSANTES POUR LA COMMISSION

24.  La Commission estime toujours pertinente la demande 
d’informations qu’elle a formulée au chapitre III du rapport 
sur sa précédente session concernant les sujets suivants : 
« Protection de l’atmosphère6 », « Détermination du droit 
international coutumier7 » et « Crimes contre l’humanité8 », 
et apprécierait d’obtenir des informations supplémentaires.

25.  La Commission apprécierait également toute infor-
mation concernant les points suivants, qui pourrait lui être 
communiquée le 31 janvier 2016, au plus tard, afin d’être 
prise en compte dans les rapports respectifs des rappor-
teurs spéciaux.

A.  Les accords et la pratique ultérieurs  
dans le contexte de l’interprétation des traités 

26.  Il serait utile pour la Commission que les États et les 
organisations internationales lui fournissent :

a)  des exemples de décisions de tribunaux internes 
dans lesquelles un accord ultérieur ou une pratique ulté-
rieure a contribué à l’interprétation d’un traité ; et

b)  des exemples de cas dans lesquels les textes éma-
nant d’un organe conventionnel composé d’experts indé-
pendants ou autres actions d’un tel organe ont été considé-
rés comme donnant naissance à des accords ultérieurs ou 
à une pratique ultérieure pertinents pour l’interprétation 
d’un traité.

B.  Protection de l’environnement  
en rapport avec les conflits armés

27.  La Commission apprécierait que les États lui 
indiquent si, dans leur pratique, le droit international ou 
national de l’environnement a été interprété comme étant 
applicable en rapport avec un conflit armé international 
ou non international. La Commission apprécierait en par-
ticulier des exemples :

a)  de traités, notamment de traités régionaux ou bila-
téraux pertinents ;

b)  de législation nationale pertinente pour le sujet, y 
compris de législation donnant effet à des traités régio-
naux ou bilatéraux ; et

c)  de jurisprudence relative à l’application du droit 
international ou national de l’environnement dans des dif-
férends relatifs à un conflit armé.

6 Annuaire… 2014, vol. II (2e partie), p. 20, par. 27.
7 Ibid., p. 20, par. 29 et 30.
8 Ibid., p. 21, par. 34.

28.  La Commission souhaiterait également que les 
États lui indiquent s’ils disposent d’instruments visant 
à protéger l’environnement en rapport avec un conflit 
armé, par exemple : la législation et la réglementation 
nationales, les manuels militaires, les procédures opé-
rationnelles normalisées, les règles d’engagement ou 
accords sur le statut des forces applicables lors des opé-
rations internationales, et les politiques de gestion de 
l’environnement en rapport avec les activités concernant 
la défense. La Commission serait particulièrement inté-
ressée par des informations sur les instruments relatifs 
aux mesures de prévention et de réparation.

C.  Immunité de juridiction pénale 
étrangère des représentants de l’État

29.  La Commission apprécierait que les États lui four-
nissent des informations sur leur droit interne et leur 
pratique, en particulier leur pratique judiciaire, en ce qui 
concerne les limites et exceptions à l’immunité de juridic-
tion pénale étrangère des représentants de l’État.

D.  Application provisoire des traités

30.  La Commission apprécierait que les États lui four-
nissent des informations assorties d’exemples sur leur 
pratique en matière d’application provisoire des traités, 
y compris leur législation y relative, en particulier en ce 
qui concerne :

a)  la décision d’appliquer provisoirement un traité ;

b)  la cessation de cette application provisoire ; et

c)  les effets juridiques de l’application provisoire.

E.  Jus cogens

31.  La Commission apprécierait que les États lui 
fournissent des informations sur leur pratique en ce qui 
concerne la nature du jus cogens, les critères pour sa for-
mation et les conséquences qui en découlent telle qu’elle 
ressort :

a)  de déclarations officielles, y compris de déclara-
tions officielles devant les organes législatifs, les tribu-
naux et les organisations internationales ; et

b)  de décisions de cours et tribunaux nationaux et 
régionaux, y compris des organes quasi judiciaires. 


